DRH/SDP/SGPPN/BDSADM et SGPATS

ELECTIONS PROFESSIONNELLES 2014
DEPOT DES CANDIDATURES ET DES PROFESSIONS DE FOI
Dans le cadre des élections professionnelles, la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique élargit et simplifie les conditions d’accès aux élections.

A cet effet, vous voudrez bien trouver, annexées au présent courrier, les éléments techniques relatifs aux conditions de candidature tant pour l’organisation syndicale que pour la personne (annexe n° 1).
Je vous rappelle que l’arrêté du 3 juin 2014 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction publique de l’Etat retient le 4 décembre 2014 comme date pour le renouvellement général des organismes au sein desquels s’exerce la participation des fonctionnaires et agents de l’Etat dont le mandat arrive à expiration en 2014.

Ainsi, le vote au comité technique ministériel (CTM) se déroulera sur une seule journée, celle du 4 décembre 2014. Cette date unique est celle qui est également retenue pour les votes des personnels administratifs, techniques et spécialisés du SGAP d’Ile de France, quel que soit le scrutin.

Toutefois et par dérogation à ce principe, la date des élections est fixée du 1er au 4 décembre 2014 pour certaines instances de la police nationale telles que le comité technique de réseau (CTR), le comité technique interdépartemental des directions actives de la préfecture de police (CTi-PP), les comités techniques de proximité de services déconcentrés (CTSD), les commissions administratives paritaires interdépartementale (CAPi) Paris et Versailles compétentes pour le corps d’encadrement et d’application, la commission consultative paritaire (CCP) unique compétentes pour les adjoints de sécurité.

Le dépôt de candidatures débute le 30 septembre 2014 à partir de 9 heures pour se clore, le 20 octobre 2014 à 15 heures.

Vous trouverez, joint à cet envoi, les précisions relatives au dépôt de candidatures (annexe 2).

Pour les scrutins dépendant de la préfecture de police (CTi-PP, CTE-PP, CAPi du CEA, CCP des ADS) le dépôt de candidature s’effectuera :

· sur rendez-vous du 30 septembre 2014 au 10 octobre 2014 dans des créneaux horaires compris entre 9 heures et 15 heures ;

· sans rendez-vous du 13 octobre 2014 au 20 octobre 2014 entre 9 heures et 15 heures.

Annexe n° 1 :   Les conditions de candidature

A. Pour les comités techniques

Conditions liées à l’organisation syndicale
Peuvent désormais présenter leurs candidatures les organisations syndicales qui ont déposé légalement leur statut deux ans avant la date du scrutin et qui satisfont aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance.

Les candidatures peuvent prendre plusieurs formes :

· Listes communes : Les organisations syndicales qui déposent une liste commune doivent être identifiées et indiquer lors du dépôt la base sur laquelle s’effectue la répartition des suffrages exprimés. A défaut de cette indication, la répartition des suffrages se fait à parts égales entre les organisations concernées.

· Listes présentées par une union : Une union de syndicats peut présenter directement sa candidature car ces unions jouissent de tous les droits conférés aux syndicats professionnels. Une candidature présentée par une union de syndicats ne saurait être assimilée à une candidature commune aux organisations composant cette union. Elle mentionne nominativement les candidats sans préciser les organisations syndicales auxquelles ils appartiennent. 

· Listes concurrentes : les organisations syndicales affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à une même élection. Si le cas se présente, l’union peut alors procéder ou non à la désignation de l’une des candidatures concurrentes. Dans ce dernier cas, les candidatures non désignées devront prouver qu’elles remplissent la condition d’ancienneté et qu’elles satisfont aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance.
1.  Conditions liées à la personne: 

Sont éligibles au titre d’un comité technique les agents remplissant les conditions  requises pour être inscrits sur la liste électorale de ce comité.

Certains cas d’inéligibilité existent néanmoins. Ils sont notamment prévus par le décret du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et établissements publics de l’Etat, dans son article 20 :

· L’agent en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie ; 

· L’agent frappé d'une des incapacités prononcées en application des articles L. 5 et L. 6 du code électoral ;

· L’agent qui a fait l'objet d'une rétrogradation ou d’une exclusion temporaire de fonctions de trois mois à deux ans  à moins qu'il n’ait été amnistié ou n’ait bénéficié d’une décision tendant à effacer toute trace de la sanction dans son dossier ;

· Les membres du corps préfectoral même lorsqu’ils sont détachés dans un autre corps et les militaires même lorsqu’ils sont détachés dans des corps d’accueil civils.

Ce sont les seuls cas d'inéligibilité.

B. Pour les commissions administratives paritaires et les commissions consultatives paritaires

1. Conditions liées à l’organisation syndicale 
Peuvent désormais présenter leurs candidatures les organisations syndicales qui ont déposé légalement leur statut deux ans avant la date du scrutin et qui satisfont aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance.

Les candidatures peuvent prendre plusieurs formes :
· Listes communes : Les organisations syndicales qui déposent une liste commune doivent être identifiées et indiquer lors du dépôt la base sur laquelle s’effectue la répartition des suffrages exprimés. A défaut de cette indication, la répartition des suffrages se fait à parts égales entre les organisations concernées.

· Listes présentées par une union : Une union de syndicats peut présenter directement sa candidature car ces unions jouissent de tous les droits conférés aux syndicats professionnels. Une candidature présentée par une union de syndicats ne saurait être assimilée à une candidature commune aux organisations composant cette union. Elle mentionne nominativement les candidats sans préciser les organisations syndicales auxquelles ils appartiennent. 

· Listes concurrentes : les organisations syndicales affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à une même élection. Si le cas se présente, l’union peut alors procéder ou non à la désignation de l’une des candidatures concurrentes. Dans ce dernier cas, les candidatures non désignées devront prouver qu’elles remplissent la condition d’ancienneté et qu’elles satisfont aux critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance.
2. Conditions liées à la personne
Sont éligibles au titre d’une CAP déterminée les fonctionnaires remplissant les conditions pour être inscrits sur la liste électorale de cette commission, sauf pour les cas d’inéligibilité prévus par le décret du 28 mai 1982 modifié relatif aux CAP, dans son article 14, alinéa 2.

Tout agent contractuel de droit public est éligible à la commission consultative paritaire dont il relève dans les mêmes conditions que celles applicables aux fonctionnaires ci-dessus.

Sont inéligibles les agents :
· en situation de congé de longue durée ;

· qui ont été frappés d'une des incapacités prononcées en application des articles L. 5 et L. 6 du code électoral ;

· qui ont fait l'objet d'une rétrogradation ou d’une exclusion temporaire de fonctions pour une durée de trois mois à deux ans (sanctions disciplinaires énumérées par l’article 66 de la loi du 11 janvier 1984 et relevant du troisième groupe), à moins qu'ils n’aient été amnistiés ou n’aient bénéficié d’une décision tendant à effacer toute trace de la sanction dans leur dossier ;

· membres du corps préfectoral même lorsqu’ils sont détachés dans un autre corps et les militaires même lorsqu’ils sont détachés dans des corps d’accueil civils.
Ce sont les seuls cas d'inéligibilité. 
Annexe n° 2 :   Les modalités de dépôt des candidatures

A. Pour les comités techniques

S’agissant du dépôt des listes pour les comités techniques de service déconcentré de police, les préfectures seront chargées des mêmes opérations. Il convient à chaque organisation syndicale de prendre contact avec l’autorité responsable du scrutin pour connaître les modalités de dépôt des listes.

Les listes de candidats, accompagnées des déclarations de candidature signées par chaque candidat, devront être déposées par les organisations syndicales au plus tard  jeudi 23 octobre 2014, 15 heures pour les scrutins se déroulant le 4 décembre et le lundi 20 octobre à 15 heures pour ceux se déroulant à partir du 1er décembre.
Dès le 30 septembre 2014, le dépôt des listes sera rendu possible sur support papier. Les conditions de ce dépôt sont précisées dans les arrêtés portant fixant les modalités du scrutin :

· Pour les C.AP. : Arrêté du 21 août 2014 fixant la date et les modalités des élections à certaines commissions paritaires du ministère de l'intérieur (NOR: INTA1417757A) ;

· Pour les C.T. : Arrêté du 21 août 2014 fixant la date et les modalités des élections à certains comités techniques et certains comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail du ministère de l'intérieur et du ministère des outre-mer (NOR: INTA1417752A)

Les dates, horaires, lieu de dépôt des candidatures ainsi que les personnes-ressources sont mentionnées dans l’annexe 3 de ce courrier.

Les listes de candidats qui seraient déposées après le 20 ou le 23 octobre à 15 heures, selon les dates d’ouverture des scrutins, seraient déclarées irrecevables.

La liste doit mentionner le nom d'un agent, délégué de liste, habilité à la représenter dans toutes les opérations électorales. Ce délégué de liste peut être candidat ou non, électeur ou non, membre ou non de l’organisation qui dépose la liste. L’organisation syndicale peut désigner un délégué suppléant.

Lors du dépôt des listes, il est délivré un récépissé à chaque délégué de liste. 

Ce récépissé ne peut en aucun cas être considéré comme valant reconnaissance de la recevabilité de la liste déposée et de l'éligibilité des candidats.
B. Pour les commissions administratives paritaires et les commissions consultatives paritaires
S’agissant du dépôt des listes pour les CAP locales qui ne sont pas placées auprès de l’administration centrale, les SGAMI, la préfecture de police de Paris et les préfectures seront chargés, chacun en ce qui les concerne, des mêmes opérations. Il revient à chaque organisation syndicale de prendre contact avec l’autorité responsable du scrutin pour en connaître les modalités.

Les listes de candidats, accompagnées des déclarations de candidature signées par chaque candidat, devront être déposées par les organisations syndicales au plus tard  jeudi 23 octobre 2014, 15 heures pour les scrutins se déroulant le 4 décembre et le lundi 20 octobre à 15 heures pour ceux se déroulant à partir du 1er décembre. 
Dès le 30 septembre 2014, le dépôt des listes sera rendu possible sur support papier.
Les dates, horaires, lieu de dépôt des candidatures ainsi que les personnes-ressources sont mentionnées dans l’annexe 3 de ce courrier.

Les listes de candidats qui seraient déposées après le  20 ou le 23 octobre selon les dates d’ouverture des scrutins, 15 heures, seraient déclarées irrecevables.
La liste doit mentionner le nom d'un agent, délégué de liste, habilité à la représenter dans toutes les opérations électorales. Ce délégué de liste peut être candidat ou non, électeur ou non, membre ou non de l’organisation qui dépose la liste. L’organisation syndicale peut désigner un délégué suppléant.
Lors du dépôt des listes, il est délivré un récépissé à chaque délégué de liste. 

Ce récépissé ne peut en aucun cas être considéré comme valant reconnaissance de la recevabilité de la liste déposée et de l'éligibilité des candidats.
Documents à fournir le jour du dépôt :
1 - Liste des candidats (sur maquette des bulletins de vote)

2 - Statuts du syndicat et, le cas échéant, de l’union (confédération ou fédération)

3 - Déclaration individuelle de candidature originale signée par chaque candidat
4 - Justificatif d’identité du déposant (délégué ou suppléant), carte professionnelle ou CNI 

5 - Attestation de désignation du délégué et du suppléant signé par le syndicat

6 - Maquette de la profession de foi 
(CAPL des ASPTS uniquement)

Annexe n° 3 :  dépôt, examen et livraison, des professions de foi

1. Conditions de conformité des professions de foi

Chaque organisation syndicale ou liste de candidats ne peut faire imprimer qu’une seule profession de foi par scrutin (CAPN, CAPL, CCP, CNAD, CLAD). Cette profession de foi sera envoyée en un exemplaire par l’administration à chaque électeur.

La profession de foi, feuille simple (format A4) ou feuillet (format A3 plié en deux par le milieu), ne peut dépasser les dimensions de 210mm x 297mm. Le grammage doit être compris entre 70g et 100g au m². L’impression peut se faire recto et verso.

Le contenu de la profession de foi doit être conforme aux lois et règlements en vigueur, notamment au code de déontologie de la police nationale et de la gendarmerie nationale.

La combinaison des trois couleurs bleu, blanc et rouge, si elle est utilisée, ne doit pas conférer au document un caractère officiel, susceptible d’introduire une confusion dans l’esprit de l’électeur.

Les coordonnées téléphoniques, l’adresse Internet ainsi que le flashcode de l’organisation syndicale peuvent figurer sur la profession de foi.

Chaque liste de candidats se verra attribuer un code aléatoire pour chaque modèle de professions de foi à diffuser. Ce code permettra d’éviter les confusions lors de la mise sous pli. Il devra impérativement figurer au bas et à droite de la première page du document.

Les professions de foi dont le format, le libellé, l’impression ou le contenu ne répondent pas à ces prescriptions ne seront pas acceptées par les services chargés de la réception des maquettes des professions de foi tel qu’énumérés au paragraphe suivant.

2. Dépôt et validation des professions de foi 

Les maquettes des professions de foi pourront être déposées dès le 
30 septembre 2014 et au plus tard le 23 octobre 2014, 15 heures ou le 20 octobre, 15 heures pour les scrutins débutant le 1er décembre: 

Il en sera accusé réception.

L’administration a compétence pour apprécier la conformité des professions de foi éditées par les organisations syndicales pour les différents scrutins.

Les professions de foi, une fois validées, sont déposées sur support papier mais également envoyées par messagerie en format pdf aux adresses électroniques rappelées en annexe 4.
Les autorités locales en charge de réceptionner les professions de foi devront communiquer à cet effet une adresse mail aux organisations syndicales.

Les professions de foi déposées après le 20 ou le 23 octobre 2014, 15 heures, ne seront pas prises en charge par l’administration pour leur routage.

3. Livraison des professions de foi

a. Les modalités
Pour les scrutins nationaux et locaux de centrale, la livraison des professions de foi par les organisations syndicales se fera sur rendez vous, chez l’entreprise chargée de la mise sous pli jusqu’au lendemain de la date limite de dépôt des professions de foi, 12 heures.  Le nom et l’adresse de cette entreprise seront indiqués en septembre 2014.
Pour les scrutins locaux, les autorités concernées (préfectures et SGAMI) devront indiquer aux organisations syndicales le point de livraison des professions de foi qui devront être mises sous pli.

 Les préfectures et les SGAMI doivent organiser à leur niveau la mise sous pli des propagandes pour les scrutins locaux (préfectures : CAP locales de la filière administrative; SGAMI : CAP locales de la filière technique et SIC et CAPI du CEA, CAP locales des adjoints techniques et des ASPT PN).

b. La mise sous pli et le routage
Pour les scrutins nationaux et locaux d’Ile-de-France
L’entreprise en charge de la mise sous pli organisera la mise sous pli des professions de foi dans l’ordre résultant du tirage au sort lors des dépôts de listes.

Le jeudi 13 novembre 2014, les organisations syndicales seront invitées, en présence des représentants des bureaux en charge des opérations électorales (DRH, DRCPN, SGAMI, préfectures), à procéder à une vérification par sondage du conditionnement correct des professions de foi. 
Pour les scrutins locaux
Les SGAMI et les préfectures de région et de département sont responsables de l’acheminement des enveloppes contenant les professions de foi vers les électeurs dans le respect du calendrier ci-après.

Le « mémento logistique », disponible sur le site du ministère de l’intérieur consacré aux élections, précise ces modalités.
Annexe n° 4 :   Où et comment déposer les candidatures

I. Les instances du périmètre des directions actives de la préfecture de police

A.  Quelles instances ?

1. Comité technique

· Comité technique interdépartemental des services de police de la préfecture de police

2. Commission administratives paritaires et assimilées

· Commission administrative paritaire interdépartementale compétente à l’égard des fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale relevant du secrétariat général pour l’administration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne

· Commission administrative paritaire interdépartementale compétente à l’égard des fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale relevant du secrétariat général pour l’administration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, du Val d’Oise, les aérodromes de Roissy-Charles-de-Gaulle et Le Bourget et l’aérodrome d’Orly

· Commission consultative paritaire compétente à l’égard des adjoints de sécurité (SGAP de la zone de défense et de sécurité de Paris)

B. Dates, horaires et lieu

1. Sur rendez-vous

· Du mardi 30 septembre 2014 au vendredi 10 octobre 2014 entre 9 heures et 15 heures

2. Permanence

· Du lundi 13 octobre 2014 au lundi 20 octobre 2014 de 9 heures à 15 heures

3. Lieu de dépôt de candidatures

· Bureau 1334 – Escalier E – 1er étage

En cas d’absence momentanée durant la période de permanence, vous voudrez bien vous adresser au secrétariat du SGPPN situé dans la pièce 1343 pour signaler votre présence.

C. Personnes-ressource

M. Charles KUBIE
Chef du bureau du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales
 : 01 53 73 39 81

Mme Véronique POIROT
Adjointe au chef bureau du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales, chargée du dialogue social
 : 01 53 73 42 85

D. Contact électronique

Une adresse électronique fonctionnelle est en service pour tous vos envois et interrogations relatifs aux élections professionnelles 2014 :

pp-electionspro2014-police@interieur.gouv.fr
*-*-*-*-*

II. Les instances du périmètre des directions et services administratifs de la préfecture de police

A. Quelles instances ?

1. Comité technique

· CT des directions et services administratifs de la préfecture de police au sein duquel s'exerce la participation des agents de l’Etat

2. Commission administratives paritaires et assimilées

· Commission administrative paritaire locale compétente à l’égard des agents spécialisés de police technique et scientifiques (ASPTS) affectés en Ile-de-France 
NB : toutes les autres CAP locales compétentes pour les personnels administratifs, techniques et scientifiques (PATS) sont désormais rattachées à l’administration centrale, les listes de candidatures doivent être déposées soit à la DRCPN (corps des adjoints techniques de police nationale, ATPN) soit à la DRH du ministère de l’intérieur (l’ensemble des autres corps). 
B. Dates, horaires et lieu

1. Sur rendez-vous

· Du mardi 30 septembre 2014 au vendredi 10 octobre 2014 entre 9 heures et 15 heures

2. Permanence

· Du lundi 13 octobre 2014 au :

- lundi 20 octobre 2014 de 9 heures à 15 heures pour la CAP locale d’Ile-de-France des ASPTS (scrutin débutant le 1er décembre) ;

- jeudi 23 octobre 2014 de 9 heures à 15 heures pour le CT des directions et services administratifs (scrutin exclusivement le 4 décembre).

3. Lieu de dépôt de candidatures (et de la profession de foi pour la CAP locale Ile-de-France des ASPT)

· Bureau 3118 – Escalier C – 3ème étage

En cas d’absence momentanée durant la période de permanence, vous voudrez bien vous adresser à la pièce 3114 pour signaler votre présence.

C. Personnes-ressource

M. Karim KERZAZI
Adjoint au Chef du SGPATS et Chef du bureau du dialogue social et des affaires statutaires et indemnitaires
 : 01 53 73 41 91

M. Francis GARCIA
Adjoint au Chef du bureau du dialogue social et des affaires statutaires et indemnitaires (BDSASI)
 : 01 53 73 42 50

D. Contact électronique

Une adresse électronique fonctionnelle est en service pour tous vos envois et interrogations relatifs aux élections professionnelles 2014 s’agissant des personnels administratifs, techniques et scientifiques (PATS) :

pp-electionspro2014-pats@interieur.gouv.fr


